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Le 37ème @ngrès Con PÉdEs el va 
se tenir à PARIS du 11 au 15 Octobre 
1948 + 
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Il aura une ‘importence GXCAP- 
tionnelle à la gite de la scission 
et surtout faces à la ai tuation ac= 
tuelle qui, par la politique de sou- 
mission à l'impérialisme américain 
guitie par les $ouvernements qui se. 
| gont succÊdés, entraîne notre peÿs 

à son effondrement économique et 
financier et à le préparation de la 
guerre contre. l'Union Sovié tique 
et les peys démo crati ques ds Ve 
pe Centrale. | 
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. Il sera un obstacle au but 
poursuivi par la réaotion, qui est 
de détruire les conquêtes de La clas- 

se ouvrière en réduisant en re da 
vantage le niveau de vie des tra- 
Yailleurs, en portent atteinte à 
la semaine de 40 heures, à la séou- 
rité sociale, aux nationalisations, 
ot en déruigant les libertés syn= 
dicales et le éroit de grève. 
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Il sera non seulement le con- 


erès de tous les syndiqués, mais aus 
gi le congrès de tous Las trevailleurs 


dont il traduira « fidèlement kos as 
pirationg et précisera kes rovendicas 
tions: 
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mous les travailleurs doivent 
être appelés à participer à sa prépaæ 
| ration, à la discussion &es rroblèmes 
en cours, à l'élaboration des revendi= 
cations; les assemblées syhdicales ste 
tubaires restant toutefois les seules 
D en ées peux arrêter les positions. 
| 
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Le Congrès confédéral devant 
voir une importæice exceptionnelle, 
! il doit être envisagé des mesures de. 
préperation exceptionnelles. 


C'est en vue de ces mesures Fe 
préparation exceptionnelle aus nous . 
appelons tous les cadres gnâdicaux du 
d$pertement à ôtre présents le samedi 
28 Août à 14 Heures à PRIVAS, sallo 
de 1" l'hôtel de ville, où se tiendra une 
Assonblée départemntale des Cadräs 
syndicaux, qui sera asgurée par notre 
camarade Yves DELLAC, secrétaire cone 
fédéral: 
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: -Cchez la dasse ouvrière, car elle a 
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Dans tout le pays, lés ouvriers, 
_ les paysans, les come rçants, les are 
Tisans, less fonctionnaires, les in tol= 
lectuels, sont dressés contre les 
pleïns pouvoirs accordés au gouverne 
ment en violation de la Constitution. 


L'indignation est plus grande . 


gardé un triste æuvenir des décrets 
loio de DALADIER, LAVAL, REYNAUD qui, 
progressivement, faisaient disparat= 
re les avantages acquis dans la lut= 
_ te par les travailleurs, les plon-. 
geaient dans le chômage et la misère 
et conduisirent à la guerre, à la dé- 
faite et à La prise du pouvoir par Le 
traître PETAIN, mis en place par Peul 
REYNAUD. 


Dix ens après, ce même REVNAUD 

qui est au Couvernement exige avec 
-Géluieci les ploimss pouvoirs, soit 
disant pour effectuer le redressement 
f'inanci er et économique du pays ‘ 


Pour combler les 200 milliards 
de déficit du budget, va-t-il préle- 
ver sur les bénéfices du gros patro= 
nat, qui se iffrent à plus de 400 
- milliards pour les 6 premiers mois de 
l'année? Non, ce mnt les masses le 
boriouses et en particulier la classe 
ouvrière qui en fera les frais, 


| _ Parmi les mesures en vue du ré 
âressene &t financier, REYNEUD prévw 1t 
110 milliards d'impôts NOUVEAUX e« 


Les impôts sur les bénéfices 
agriæles vont être doublés.. 
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Les taxes sur le chiffre d'affaie | 


re 0% les taxes à la production poure 
ront être majorées d'un tiers. 
‘ L'on w it les résercussions de 
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Ces mesures sur los prix qui, per leur 
montée en flèche, vont réduire encore 
16 pouvoir d'achat des salaires et 
accroître davantage la misère ez 
Les travailleurs, me 


=: REYNAUD veut 1 En äe ia 
Sécurité Sociale . Pour celà, il pré 
voit des réformes dans le mode do fi 
nencement, ses que puissent être rés 
düi tes les prestations ajoute t-il. 


Parmi ces féformes figure la 
diminution des œtisations patronales 
aux allocations familiales. Il va de 
Soi que la diminution des ress urces 
va diminuer d'autant les fonds des 
caisses de sécurité go ci alee 


| Los assurés sociaux vont faire 
les frais do cette mesure, per une Tée 
duction des DEFEpAceQne qui leur reve» 
najonte 


 REYNAUD a marqué aussi sa volon= 
t5 ñe DE le régime "courte ma 
ladis" , c'est à dire que les travail. 
leurs qui auraient moins ds 15 jours de 
maladie ne touch eraient aucune préstae 
ÿion. | 


| Los vieux travel tleurs vont ôtée 
£galement lésés. Actuellement ils tou 
chent 26.000, 29.000 et 3,000 frs , 
Suivant la zone à laquelle ils appare 
tiennent. Ils réclament avec juste raiè 
8on' 36 000 Frs par an ot la supprossion 


des : 2 ONGS « 


IL8 . Re obtenu satisfaction 


une fois que les caisses de sécurité 


sociale auraient été déchargéos des 
avances qu'elles sont obligées de faire 
aux caisses agricoles. Mais la réduc 


|tion des œtisations patronales va 


Tondro impossible toute : Motion. 
ji i 1e retra te és La S | 
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La même situation se présente 
| aussi pour les RATS du LES + 


REVNAUD veut aussi le renforce- 

| mont du contit Sle financier de la sé- 
curité sociale, alors que ce contrôle | 

existe dé ja. AU, 


Actuellement, aucune opération 
financière ne pout se faire sans 1! 
 assentiment du ministre des Finanees — 
OÙ comme exemple, l'on peut ci ter qu 
en 1947, le représentant du ministre 

des er ds à la Caisse centrale s! 
est opposé aux dépenses. en faveur de 
l'action sanitaire et. sociale. Sur. 

9 milliards qui étaient destinés, 1 
milliard 900 millions seulement SE | 
êté utilisés. | 


Celà n' ost pes & ffisant pour 
RENAUD. 

? REYNAUD veut avoi: la main s0 
sur la sécurité scale et la possibis 
lité de vi der les daisses comm l'a 
fait son ami PETAIN pour les anciennes 
as rances æciales. 


Avec les bios pouvoirs, REYNAUD 
“et tous les ministres veulent effectuer 
lé redressement économique äu pays» | 


"La FRANCE au travail" disente ls 
1 ‘On ne peut étre plus cynique 
lorsque l'on sait que, durant trois AN 
nées, malgré lo freinage 6t le sabota= 
ge des collaborateurs péteinistes, la, 
classe ouvrière par Son travail a dé 
veloppé la production au point qu'ac- 
tuelloment elle dépasse son niveau, a? 
ÉVÉSBURREeS | | 

Ce qu'ils veulent, c'est la sup 
pression de la loi des 40 heures, la 
suppression de la majoration des figures 
supplément aires, l'augmentation de la 
| durée du travail; ce qu'ils veulent c' 
. est le chômage et la misère Mes les 
travailleurs, la suppression du droit 
de grève EL "des libertés srndiceles: 


Co n'est pas celà que veulent 
Los Prayaitls UT Se | 
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8. 
H2E travaille urs veulent: 


- la révision immédiate an zones 
de salaires | 


[= le salaire minimum vital à 
12,900 Frs basé sur 40 Heures 


= La révision automatique des se= 
. leires dès que le œût de la 
vie aura eu gnenté de cd 


la baisse effocti vo dge prix 
= le Liquidation a éémago 


- 1 respect de la majoration des 
heures supplémentaires \ 


_ - que mit aussi donnée satisfac= 
tion à leurs revendications 
- particulières, même les se 
minimes. \ 
= que dune PE ut lis | 
-bertés syndicales en particle. 
lier le droit de grève, din 
si que les conguôtes sociales | 
RES Sais) pu PPS EN | 


- que œit mis fin à cote polie 
tique de misère et d'asservie 
saëmont qui mot en danger la 
République où la Paix, | 


Los travailleurs unis ere PA" 


l'action nécessaire contre les pleins 


Pouvoirs et pour que s*opère un chane 
Sement dans la politique générale pour» 
suivie jusqu'à présent. 


Si en 1988, les LAVAL-DALADIER- | 
REYNAUD ont pu réussir, leur sale be= 
sogne, ên 1948 les : REYNAUD = ELUM = 


MARIE = SCHUMAN ne réussiront pas. 


L'histoire n'est pes un éternek y" | 
RNA | 


| -., men Syndicat pour protester contre la: 
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_ ie J'ai lu attentivement um lettre 
qui m'était adressée par uns camarade 
_ Secrétaire d'un syndicat de VERNOUX. 


“Je suis ltinterprète he di 
"sait-elle- de tous les adhérents de 


+ “ré 


"flagrente injustice de.l'abattæment 

“de 25% sur leur salaire”, | UN 
__ Avec um juste indignation, elle . 

&joutait: | | 


: "Notre trayail ne vaut-il pas 
Celui des centres urbains où des 
grands centres? Quant au coût de 
La vie, il est aussi élevé que dans 
les autres centres. En plus de colà, . 
en tant que centre rural, nous tous 
Chons bien moins de ravitaillement 
eu prix taxé, il en résulte qu'il | 
nous faut payer le prix fort pour - 
Compléter notre subsistance," 


‘ 
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Après ces justes arguments, notre 
Cemarade apportait une conclusion aussi 
juste : 


" Qui profite de cette situation | 
_# ginon les patrons sex «., Je ne pense | 
" pas qu'en peyant moins .1nT8 ouvriers 

" ils vendent leurs produits mins cher?" 


ET terminant sa lettre, alle de- 
mandeit les moyens d'action pour arris 
ver au résultat. | j 


" Je sais que l'U,D, a fait des 
démarches pour la révision des abatten 
ments des Zones de salaires. Quels 
" résultats ont-elles obtenus? Nty 
" aurai t-il pas lieu de faire quelque 
" chose pour que cesse cette ignominie | 
" ou tout au moins en partie ", den) NS 
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LA REVISION DES ZONES DE SALAIRES 
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| Munes étai 


| Zones de salaire. 


| Cette camarade n'est pas seul 6e 
mont l'interprète does ad érerts de son 


Syndicat, mais de tous les salariés de 
_l'ARDECHE ot de FRANCE dont la rémunée 
Tation de leur travail est réduite par 


£ ei 


suite des abattements de zones de se 
daires, TRE: Er: Mit 


. « 
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Les salariés sont £galerent îine 


de cette injustice qui, avec la 
.hausse des prix, ne sert qu'à Accroftre 
les bénéfices patronaux. 


.. Les bilans des sodétés industriel 
les font la démonstration que ces béné- 
fices atteignent des chiffres fantasti- 
188: 200 milliards pour les 3 premiers 
Mis de 1948, Pour l'année 1948, ces 
Superbénéfices attoindront près de 


1.000 milliards. 


à Ma ere celà, les patrom , en géné 
Tal, sont hostiles à 


| à toute révi sion dos 
20n6sS du salaires. g Dr 


À 1e commission départementale, 1 
lus représentants patronax s9 sont 
dressés et ont wmté contre la motion sur 
la suppression des zones de salaires quo : 
nohs avions présentée, | ù 


Cette motion qui a £té ageptéo 
per Los autres représentants, était juge 
tifiéo du fait que l'enquête dans les 
Communes du dépertement faisait TOSD Te 
tir que le coût de la vie das ces œm 
+ aussi 4lové qu'à PARIS. 


De son côté, 1è Gouvernement avait 


AUSSI pris nettement position contre la 
révision gémrale des abattements de 


sf 


(he rase" 


Éaco à cette ñi tuation, nous met 


tions ên gerde les ors“nnisations syndi: 
Cales, afin qu'elles ne “HÉUERL nie 
dans l'expectative. 


Dans la œnclusion du œmpte ren 


du des travaux de la œommission dépare 
tementale de révision des zones de 
salaires (Bulletin Mensuel de l'U,D, 
du mois de Juin, n°9), il était dit, 
en TRUE: | | 


" La circulaire niuigtériello 
"qui traite de cette révision est du 
Will Mars 1948, nous sommes eu mois 


:n'de Juin, sa parution date donc de 
: M trois rois et aucur solution n'est 
: * apportée au problème des zones de 


" galaires, 


"Le Cover on oppose UM inors 


" Lie et une mauvaise wlonté éviden- 


" tos à le solution de cette question. 


" Le but poursuivi est de faire 
* gagner du temps au patronat afin de 


: ! lui permettre de continuor:à payer 
_" des salaires subi ssant leo abatte- 
M ments actuela. ÿ EEE CRUE 


tnt 


ñ Eb ‘en résulte que ‘les orge. 
" nisations gndicales n'ont pas à 
" attendre exclusivement gur les tra 
" vaux de la, commission départemene 
" talo, de la commission nat onale, 
" ainsi que sur la bonne volonté du 
* Gouvernement pour obtenir satisface 


_" tion; mais avec l'appui Ge tous. 


" les salariés et de toute la popu= 
* lation, elles doivent engager 1! 


_" action nécessaire pour une révis | 


" sion immédiate des zones de salais 


PODULE le mois de Juin, de 
nombreux jours se sont Scsulés et. 


aucun résultat n'a été apporté par le 

\ Gouverneme nt ârcotte inportante ques 
. .tion « Si des améliorations ont été 
‘obtenues dans certains cenfres où- 


vriers, c'est par l'action que les 


Re 


travailleurs de ces centres los cui 
errachées. 


Le TS GUEST est grand Dermi 
los salariés et se manifeste dem les 
entreprises, les établissements, les 
administrations, au point que le Gous 
vernement vient de faire une fois de 
plus de nouvelles promesses. Il se . 


‘prépare, soi-disant, à réviser certai- 
nes "anomalies" des Zones do salaires. 


Les travailleurs savant par EX= 


» ; Strates cé que valent les promesses 
|” qui leùx' sont faites depuis le début 


de 1947. Ils savent également que ce 
ne sont pas certaines "anomalies" ghi 


existent dans les zones de salaires, 


mais qué ce sont les 20 s de salaires 
PORTES qui sont ur anomalies 


Pour que disparaisze cette an0- 
malis, ils ne doivent pas œmpter sur la 


bonne vwlonté gouvernementale et Das 


trdnale, Cette disperition doit être 


_ l'oeuvre des travai Le rs  eux-nêtes. 


Et, en réponse à la dematie) 


| fo rul éo par la cemerads do VERNOUX : 


MNty aurait-il pas li6ù a ‘faire 
quelous ose pour que cesse cotté 
SRE où eu au moirs _6n partie" 


X 


nous do ns: 


Ce qu'il y a liou de faire, c'est 
que dans chaque entreprise, œhaque ta 
blissement, cheque administration de 
notre déparbement, l'organisation syne 
dicale se motte en rapport avec les. 
autres organisatkons;s 6.F,.T, Ces Fe0e 


1è où elles existent et, en ommun, 


fasse : appel à l'ensemile des travail- 
leurs syndiqués da non, afin d'engager 


“ensemble l'action nécessaire en pare 


tant du principe "A bon salaire bon 
travail", 


Ce n test qu'ainsi que des réaule 
tabs pourront ‘ètre obtenus. | 


J+_ BOTRON 
Secrétaire Gèré ral de 1° UD JR 


_| PAR L'ACTION LES TRAVAILLEURS DES TiA.S.E, À | 
X LA VOULTE ONT OBTENU UNE REDUCTION DES ABATTEMENTS 
| DE ZCNES DE SALAIRES, | 


‘ VOULTE avait déposé à la direction | 
Patronele son cahier de revendications 
à permi Resquelles figurait la suivente: 


Le gndicat des T,.A.SeEr à Le | 


| ® Yu la lenteur volontaire des 
* Fouvoirs Publies concernant la ré= 
" vision des zones de salaires, 


: " demande qu'à compter du ler 
” Œuin 1048 LA VOULTE soit placée 

" en parité avec VALENCE, soit 15% 
* d'abattement."” 


__: Devant ls refus de la direction 
. Paÿronale de donmær satisfaction aux : 
_ Tévendications qui étaient présentées: 
la direction syndicale, aveo Les dé14-. 
gués d'ateliers et du comité d'entre= 
prise, infbrmèrent kes travaille vrs 
des T.A.S.E. du rofus qui venait d° 
Être fait, | | 


Le grande majorité du personnel 


a été d'eccord pour passer à l'action, 


La grève perlée fut effectuée 
‘pendant trois jours, 


Dans liés ateliers de production 
on enTegistreit une baisse de produce 
tion de 50%, | \ 


| 
| 


_ Dens les ateliers de finissage | 
k 


Prusse 


| de dt nee mm mt mm mere mm 4e mm 
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baisse de 90%. 


Dans les services d'entretien, 


Four l'ensemble de l'usine, 80% 
du personnel a effectué le mouvement. 
Quelques adhérer s de F.0, ot de la 
CsFoTeCe Y ont participé. 


Après 4 jours de grève pælée, 
gatisfaction a été donnée sur la rés 
duction des abattements de zones et 


| gur d'autres revendications. 


Gi-dessous copie de la lettre 


.… edressée par le Directeur départemens 


tal du Travail au secrétaire du syndi- 


eat GoGo Te, 40 la TAS,He 


" Monsieur, 1 | 
" J'ai l'honmur de vous faire œne 


_* naître que par lettre en date du 20 


" Juillet 1948, Mr le Ministre du Tran 
" vail a acæ rdé à l'entreprise TolS,E, 
l'autorisation d'æpliquer à son pers 
" sonnel à compter du ler juillet 1048 
" les salaires avec abattement de 15% 
par rapport à la lère zone de La régio 
"-parisienne..se " | 


hs Un autre résult at a 8té obtoÿju, 
c'est que 13 adhésions nouvelles gont 
vontæ s renforcer le syndicat CGT, 
Set exemple Gémontre que les travailieufs 
unis dans l'action peuvent obtenir une 
révision immédiate des zones de salaires. 
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La scission de décembre, perpé= 
_tréo et réalisée par les traîtres à 1! 
ujité ouvrière, sur l'ordre des IMpÉ = 
rielistos américains, n'a pas réussi , 
grêce à l'esprit clairvoyant des tra 
vaillours de ce pays. ÿ+ 2 
Tous les travailleurs sentaient 
en effet que briser l'unité c'était 
aller à la défaite, c'était trehir 1e 
Classe ouvrière, PA A A AN ES 


Ils savent trop, ces travaille ure 
de toutes conditions, que seuke l'unité 
totale peut leur permettre de TEMPO Te 


ter la victoire, | x \ 


ut C'est parce que les travailleurs 
à le base ne voulaient pas la sd saion 
que le mauvais. coup des JOUHAUX - 
BOUZANQUET et Cie n'a pas réusel , 


Les traitres sont démasqués, et 
deur volonté de se "désolidariser" : 

aujourd'hui du Souvernement ( ge qui 
prouve bien que, jusqu'à ce jour, ile 
en étaient solidaires |) ne peut et ne 


pourra faire oublier leur trahison. 


. Car aujourd'hui pas plus qu'hier 
on ne joue impunément avoc la mis ré 
95% la bonne foi des galariés, 
; Ceux qui suffret ot qui peiñent 
dans les cha tiers, dans les usines ; 
dens les bureaux conmissent mieux que 
quiconque leur pénible exi stence et” 
n'ort pas besoin des conseils des sie 
rènes de F.0, ou des autres divi seurs 
pour sawir co qu'ils ont à faire, 


La vérité , ils la touchent du 


_ doigt à obhaque instant de leur existan- 
ce, à chaque manifestation de leurs 


At dd ir tie 
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efforts. Rien ro pourra la leur cacher. 
Rien ne pourra leur faire crèire qu' 
ils peuvent s'en remettre aux bonzes 
du syndicel isme à la solde du capi= 
tal. Rien ne pourra les empôcher de | 
lutter pour améliorer leurs œnditions 
d'existence, faire respecter leurs 
libertés et assurer l'indépendance de 


notre Pays. | RD 


Et c'est pourquoi, dans les ugis 
n6S, dans les chantiers, sur tous les 
lieux où l'on travaille, fous. voyons 
aujourd'hui se dressär, dens un élan 
bnanimo, les travailleurs en lutte 
Four le pain, la paix, et la liberté. 


Oui, camarades, c'est un fait 
aujourd'hui inœ ntestable et, je pen 
S0, incontesté, què l'unité se refore 
ge à la base, que jamais les travail 


_deurs à la base n'ont wulu la divie 


Sion, que le bon sers et la clair yans 
ce des travailleurs Dnt que cette ue 
nité se resserre de plus en plus con 
tre les capitalistes, le Gouvernement 


6% les traîtres à leur solde, | 


Si les dirigeants de F.0., de la 


CoFT.ES. , de la C.G.C, révisent leur 


Position, ne eroyez pas que c'est de 
bon coeur, C'est parce qu'ils y sont 
poussés par la base qui n'entend pas 
faire toujours les frais d'une polis 
tique antifrançaise et anti populaire. 


| Et c'est notre fierté à nous, 
militants de la C.G.T., d'avoir tous 
Jours mis en oeuvro tus les myens 
en notre pouvoir pour réaliser les | 
Conditions indispensables à cette union, | 


v 


Parce que nous sommes les plus cons 


vaincus que cette union est nécossaie | 
LE CONUMENE A + | (HIS 


ra 


_ 
e 


: it i A A 
ARRETE faut. faire encre. et; Roues : ‘C'est de. nous tous que dépend la ras 


"élus dons Ce: sohs, Lo capitalisme aux _ pidité de la victoire. C'est de no= 
_"“&bois. Lance aujourd'hui. dans’ la batail- "tre action, de notre:compréhension … 
"lé tous Les MOYENS en sa possession. "à l'égerd de tous les travailleurs 
Crest parce qu'il a peur du peuple, c! œels qu'ils soient que dépend la fore 
: Fos perce qu'il sent la montée des for mation do, l'unité totale dms une 
| ‘eus populaires contre-lui, c'est parce action incossante de: tous les .jours. 
out il veut conserver 508 privilèges. _ tte unité doit so faire à la baso, 


“Æle so fait. Elle se renforcora, 
Mais les travaille urs unis sort | 


invineibles. IL s ont su exiger il y a | MNT à 
quelques : jaurs le départ du Gouvernce | Lot _ Alons-ÿ les amis. Poussons 
‘ ment. de misère. ac SCHUMAN.. T1s sauront |  hardiment à ]a roue, Rien m so fait 
‘exiger le départ de REYNAUD, 1] ‘homme | “tout seul, Toute réalisation, toute 
des -décréts-lois ot do la trahison. | action demandent des efbrts, Mais 
-6t de son équipe de. naùfrageurs. Ils |: rien ne doit nous arrêter. Et la vic- 
Sauront faire entendre lou voix pour | - foire, la' victoire du peuple, est 
que soft constitué un Gouvernement | au EE jee, no tre chemin. , 
ns démocfatique et. populaire, SOUL : capes qi sl 
_ ble“de faire äroit à lours justes l'O 
vémichtions. y! 
auf À 
( 


one LEERAT | 
Secrétaire de 1! UD. 
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C = CONGES PAYES DU BAT Les heures de travail à prendre 
7 PIN) PRÉ ons iderationionste ennee sont los 
| houres effoctuées du ler Avril 1047 


Les travaille urs du bâtiment ont aù 87 Mars 1948, 


droit à un congé dont la durée ceôt dés | 
terminée à raison d'un jour pour 150 ie | Lo PRE athoyrée dd a en Con 
heures de travail effectif » Sans que la sidération pour l'évaluation du droit 
durée totale du congé exigible puisso au congé est le nombre d'heures de tras 
sxes Aer 12 jours ouvrables. . Ç vail effectif, tel qu'il résulte des 

| | meations portées sur los certificats 

| La période de congé s'étend du des travailleurs, 

ler Mai au’ 51 Décembre, RUN RNA ET NE 


Le nombre REA de coul Ef= 

fectif est augmenté du nombre d'heures 
correspondent au congé dont l'intéres 
sé justifiera aw ir bénéficié l'année 
précédente (80 heures pour un congé de 
durée normal ei . 


La durée du congé ainsi fixée est 


augmontée à raison d'un jour ouvrable 
par période entière, continue ou non, 
de 5 ans de service chez le même em 
ployeur, sans que cette augmentation 
puisse porter à plus de 18 jours ouvra= 
bles La durée considérée où se cumuler 
avec l'augmentation résultant soit des 
gtipulations des œnventions ocollecti- 
ves ou des œntrats individuels de ira 
vail , soit des usages. 


MONTANT DE L'INDEMNITE = L'indem- 
nité de œngé est égale au 1/25e du sa 
laire horaire de la dernière paye pré 
cédant la demende de congé, multiplié 


par le nombre d ‘heures, tel qu'iliest. 


défini ci-dessus. 


Je salaire horaire de La derniè.- 
re paye pris en considération pour le 
calcul de l'indemité de cong est 
égal au quotient du salaire total 
perçu au œurs de câtte période par le 
nombre d'heures effectu$es par le tra 
vaille wr pendant la même période, : 


Chaque jour de congé. complémane 
taire attribué au titre de l'ancienne 
+6 donne Lieu à l'attribution d' uns 
indemnité égale au quotient de l'in» 

demnité totale (calcule comme il est 
indiqué. ci-dessus) par le nombre de 
jours ouvrables compris dans le ds 
annuel légal. 


Si le travailleur est au chôma 
ge où employé dans une autre industiie 
au moment où il prend son congé, le 
salaire horaire à cons idérer est 6e» 
lui qu'il gagnsit dans l'entreprise 
de bôtinent ou de travaux publics 
où il était occupé en dernier lieu»: 
calculé conformément auxdispositions 
de l'alinéa précédente : 


= 0 « 
ECM RES EeUER SES CONTES = 


A partir du ler Avril 1048, Les 
employeurs devaient remettre à leurs 
ouvriers les certificats bleus jus 
tifiant le nombre d'heures de travail 
effectu$es pendant la période de rés 
férence, (ler Avril 1647 au SI Mars 
1948), ainsi que le tarif horaire ot 
le nombre d'an nées (5e pp dans 
l'entreprise. 


mois avant la date choisis 
pour le départ en vacances, il fawira 
envoyer à la caissé de-œngé du der= 
nier employeur le ou les certificats 
bleus, avec me attestation de la der 
nière paye reçue comprenant salaires, 
majorations d'heures supplémentaires, 
primes diverses, afin pr le 


1/25e àu salaire. 


COMENT CALCULER LE 1/25 DU 
SALAITE 7 | S 


: Par salaire, il faut comprenère 
le tarif horaëre, les majorations | 
primes de rendement ot autres, soit 
tout ce qui est imposable pour les 
assurances sociales ot l'impôt cédus 
laire 


EXEMPLE 


FELIX veut partir en vacances 


‘le 3 Juin, Le 5 Mai il enverra ga de 


mande à la caisse en joignant à ses 
certificats bleus une attestation des 

salaires touchés la semaine du 26 Avril 

au ler Mai 1948, soit: 

40 heures à 59 frs + 8 heures sup 
plémentaires à 74,75 + 800 frs de 
primes diverses = G.250 Frs 


Le 1/25ème de sen salaire sera: 
00250 3: 48 = 67,70 = 2390 
39 - A 


Il e effectué 2.248 heures, ins 
critos sur ses certificats bleus, aux- 
quelles il ajoutera 80 heures corres- 
pondant à lea pires de sos congés 


ds ‘jo 


= - 10 — 
de l'an dernier. 


2.24 Rhone + 80h -3.22 
E recevra de 12 caisse de. 
‘ler juin au BUS tard : 


2 frs 70 x 2. &2 H= 6.269,40 


S'il a plus de 5 ans de présen- 
ce chez le même employeur, il recevra 
en plus une journée, soit : 


/12 de 6.269,40 = 522,45 


| 


Su total: 
6.269,40 + 522,45 = 6.791,85 


| IL est bien entendu que ces in 
dise étant considérées come sa 
laires subissent les retenues d'assu- 
rances sociales et d'impôt cédulaire. 


JEUNES TRAVAILLEURS DU BATIMENT 


._. Le décret du 27 Mars 1946 éta- 
blissait un régime forfaitaire de 89 
heures à ajouter par les caisses suf 
le nombre d'heures inscrit sur les 
Cértificats bleus, correspondänt à la 
période de congé de l'anme prédédente, 


Il faut maintenant exiger pour 
les jeunes de moins de 18 ans que ces 
80 heures soient portées à 169 heures 
et, pour les jeunes de 18 à 2I ans, à 
120 heures, Ces majcratiorm @ rrespon- 
dent à l'application de la loi du 19 
Août 1946 (sur les œncés aux jeunes 
tfavéilleurs) qui est postérieure au 
décret du 27 Mars 1946, 


D = CONGES DES JEURS 
/ INT 
APPELES SOUS LES DRAPEAUX EN NOVEMBRE 


AUD TI PP III IT I AIT IT I TI TT TT 7/17 
DECEUBRE 1947 


AEREEIE ET EL) 


care Une cireule ire TR 43/48: du 25 
Mai 4948 est venue apporter des prés 
cisions sur la sitnstion, au resard 


| DES congés 


contraire £ 


‘temps passé 


payés, des jeures salariés 
qui, cn avoir été rappelés sous les 
drapaaux en novembre - décembre 1947 


ont repris leur emploi dans leur en 


treprise. 


…… Rappelons que les périodes dt 
appel sous les drapeaux ne sont pas 


considérées, au terme de la léi, com 


me temps de travail effectif pour 1! 
appréciation du droit au congé et le 


| calcul as l'indemnité — 


Toutefois, le ministre u prenant 
en considération les réclamations des 


g jeunes appelés qui n'avaient pas do- 


à 


mandé à effectuer cette Période supplé- 
mentaire ce service militaire == au 

-— indique que», dans ces 
pour les congés 1948, le 
ainsi sous les drÉpcaus 
sera assimilé à un temps de eve 
effectif 


conditions, 


E = CONGES SUPPLEMENTAIRES AUX 
Ÿ VIII II II I I PE I TE 17 
MERES DE FAMILLE EXEHRCAN UNE ACTIVI- 
RENE CUT MOINE 
TÉ SAL SRIER » 
{III TITI = 


# 


La loi n° 48-952 “ue 8 Juin 1948 
(7. 0. du 9 Juin 1948) pré ques 


" Toute fem salariée bénéficie 
" pa de deux jours de congé supplém n= 
“ taire per enfant à arge êgé de 
"“ moins de 15 ans et vivait à son foyer. 
" Le Congé suprlémentaire sera réduit 
à 1 jour si le œngé légaln excède, 


É pes 6 jours. 


| La nine TR mi dau 5 Juillet. 
1948 (J.0, du 19 Juillet, page 6721) a 
apporté quelques PreeAsione sur cette 
1oie 


, BENEFTI LOLATRES 


| La loi est applicable à BARS 
à ut du 11 JUIN. À 
| j Neo 


7 


‘ 


Les RCE de. famille visées par la 
loi et eppertenant à une entreprise au 
moment où ce texte est devenu applica- 
ble doivent bénéficier des dispositions 


_ nouvelles. Dans le cas où elles auralent 
| 3e bénéficiéde tout ou partis du con= 


gé prévu par la législation antérieure, 
élles ROUES pré tendre à un RD Dent 
de congé. RONA: 


ose mères de famille donné. le cons 


trat de. travail aurait été résgilié après 


la date à laquelle la loi est entrée en 
application bénéficieraient des disposi- 
tions de la loi du 8 Juin, tant pour 1! 
indemnité de congs de la période 1947 
1948 que. pour la période de travail ace / 
complie depuis le ler juin de l'année 

en cours (l'année de référence pohr les 


côngés partant du ler juin}. 


Les mères de famille dènt le con= 
trat de travail a 4té résilié avant la 
parution de la loi n6 bénéfioi eront pas 
es evantages queAUEe ac® rde: 


_. La loi est applicable aux femmes 
ocœpées en qualité de salariées où ape 
prenties. = 


Elle n'est pas RARES aux 


| FrevéiLasass à domicile. 


ENFANTS OUVRANT DR OIT AU qe 


En dé gnent sous le terme géné. 
ral "onfant à charge" l'enfant ouvrant 
droit au congé, le législateur a marqué 
son intention de ne pas s'attacher au 
lien de parenté qui unit la bénéficiai. 
re éventuelle du congé audit enfant 


Mb Sera done considéré comme enfant : 
à charge ouvrant droit au congé tout. ens 
fant Êgé de moins do 15 ans au 61 Mai 

de egue année en cours, vivant au foy- 
er de la salariée et dont elle assume, 
dans quelque condition que ce soit, la 
harge effective et pormenentee 


Même si le conjoint de cotte si à 
riée travaille pt perçoit du fait de 
son activité professionnelle les pres- 
tations familiales, l'enfant doit Être 
considéré ommæ étant à la charge du mée 
nage et donc de la ne en partiot Lier, 


— —— D 


RC 


tt eg ne, M Qt de gr me er 2 
. 


4 0 SE 
DUREE DU _CONGE SUPPLENENTAIRE =" 


La durée du Mess supplénentais 
re est limitée à un jour par enfent 
pour un congé légal de 4 à 6 jours 
inclus. (La mère de famille ayant 
droit seulement à trois jours de con 
g légal ne peut prétendre au bénéfie 
ce du congé supplémentaire). 


À partir de sept jours de congé 
légel, le œng$ supplémentaire est por® 
té à deux jours par enfant, . 


On entend par congé légal, le 
Congé normal des adiltes ot des jeunes 
este urs et le œngé SRE teRE ee 


Donc, la femme torse) corme 
il pourrait se faire, 6 jours de congé 
annuel normel et un jour d'anc ennçté 
bénéficierait de deux QUES per enfente 


La durée! du DRE supplénentaire 
doit être déterminée on se basant sur 
le congé légal et non sur celui dont : 
l'intéressée pourrait bénéficier on 
verbu de conventions collectives, d° 
un contrat individuel où des Ness 


| C'est ainsi qu'une mère FA Le du 
mille adulte qui tiendrait d'une one 
_vention collective le droit à 8 jours 
ds œngé pour 6 mis de travail effe0- 
tif, ne pourrait prétemire qu'au rage” 
mé d'un jour par enfant. 


CINDENNITE 


L'indemité afférente au org su- 
phlémentaire doit être caloulée œnmme 
l'indemnité du congé comp LÉ AAE ad" 
ancienneté . 


C'est à dire que dh eque jour du 
 Gongé supplémentaire don lieu à 1° 
attribution d'une somme égale à La di- 
Vision des œngés ordinaires par Le | 
nombre de jours ouvrables compris dans 
lesdits congés ordinaires. 


| 

| Exemple: Une mère de famille qui a v 

_ bénéficié de 12 jours de ongé légal et 
d'uns indemité correspondante de 4600 F 

devra toucher, pour chaque jour de congS | 

supplémentaire : 4 

4800 : 12, = 400 au | 

| 
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" Bon sang qu'elle est belle ! 
Des bois, des echemps, de l'eau et une : 
grande maison, nous dit André TOLLET, 
Nous. pourrions y faire une école pour  : 
nos militants, du cemping, et des fêtes. 
ot tout celà “Chez nous", Nous pourrions 
même y tenir le Conseil National!.,,n 


} 
f 
Et oui, vous voyez d'ici, les 
jeunes, ce que ce serait si nous avions | 
notre maison, ou plutôt ce que ce sera : 
lorsque nous aurons notre maison, 


“Une maison à nous Ÿ 7 

Et pourquoi pas ! Los jeunes 
Italiens en ont bivn une et lus jeunvs 
Polonais vont bien avoir la leur! 


Tr gemmes 


QT MENLERTANS \ 
LRU RICRNT | fertun d | 


ns qe cn émet cmt tnt CRE GR ni me © . 


maison 


…_.— 
u 


Co sera vraiment dréle d'aller 
faire du camping ‘chez nous" , dans 


.# notre " parc, do se réunir dans 


#" Notro maison ". 


Ce sera drôle, oui, mais COM 
bien utile! Que d'horizons nouveaux 
celà nous ouvrira, et comme co scra 
beaucoup plus simple pour Les jeunes 


militants d'acquérir une éducation 
‘syndicale dans " notre " école. 


Et puis, comme le disait ai 
bien MONSOUSSEAU à la conférence 
d'ISSY -1os- MOULINEAUX, lorsque nous 
sommes réunis, nous prenons œnscicne 
ce de notre forcee / 

, 0 & 


CA 


. on regardant. les photos = mais une | 
| | 
O cher à 

“ii 


Et OÙ, je vous lo demande , où : 
fourrons-nous nous réunir mioux 4t 
evéc le plus de facilités que SES 4 
notre maison ? 


LA * 
à" 


" C'est té en beau, ae çà . 
me disait un copain l'autre jour, 


maison, çà ne se donne pas et sur= 
tout une maison comme collo-1à. 


Un Bien sûr. 
- Cà doit coûter passablement 
nn eee RE 
M Vingt millions Le 
Jo revois enwre son air of 
faré. Il répétait : "Vingt millions. 
Vingt millions .., “ ot fixait 
sur moi un drôle de rogard. 
. Puis, brusquement ; 


" Mais tu os folle, mais vous. 


_ êtes tous fous ! Vingt millions “pour 


uno bicoguo .! Et où prendronse nous 


cet argont ? La C.G.T. ne peut pas 


disposer d'uno telle scmme.,. Et int 
tile de diro qu'il ne faut pas comp= | 
tor @ue,ÿÜne subvention du Gouvernemont | 
AMors ? ., Impossiblal!c., NÉRan mile 
lions fi" 


| | 
Oh! la, la! qu'il était défai- 
tiste ce copain=là f 


(4 


Ou plutôt non, ai ne savait pas 
il n'avait pas pensé que les vingt 
millions nous les aurions GRÂGE À UT, 
grêce à tous les jeunes qui so sont 
mobilisés ou vont ch mobiltser pour 
placer le matériel : timbres, cartes | 
ot bons de pertici pation. 


3 


Car vous êtes tous d'acards 


n'est-co pas, les jeunes, pour que 


IL 18 = 
nous ayions notre mei son ? 


Alors, pour nee 31 faut 


| ie gagner è 


Mais celà ne nous fait PasspouT'e 
Nous sommes habitués à gagner notre 
vis, nous saurons bien gagner notre 
maisone 


Alors, ‘tous à l'ouvrage $ 


- Certes, nos camarades adultes 
nous aideront tant qu'ils pourront, 
mais c'est nous qui sommes les plus 
intéressés dans l'affaire, c'est à 
nous de'faire le plus d'efforts. . 


Comment? - C'est très simple. 


En organisent partout, dans les 
UeLes dans les syndicats, dans les | 
ateliers, less bureaux, sur les chentiers, 
le vente En matériel qui va w us être 
Rs | 


- timbres He à 5 fre 


+ Cartes-postales pétitions 
vendues 10 frs | 

- bons de participation à 25. , 
à 50 où à 100 Lin | 


Mon copain de tout à l'heure . 
avait raison lorsqu'il entrevoyait 
qu'il ne fallait compter que sur nous 
Pour les avoir ces vingt millions. 


| Mais au lieu de s'avouer vaine 
ou d'avance, il aurait dû se dires 
Qu'est-ce que vingt millions après 
tout? C'est vingt fois un million. 
Et dans tout le paÿs nous trouverons 
bien un million de gers « sur Îles 
9 hillions de syndiqués à la CGT, » 
qui donneront 20 Frs chaqun, : ) 
0.0 


L L » \ 
td Lau tt és Que OS Mb hé né ot PIC STE Des JS IT SLR LL) LT IR À RS Den Le - — 


æ l4 = 


Aora, be alors, la Maison, 
ce n'est pas impossible : EL AAA 
4 | 
Bien gûr que non, ce n eut pas 
impossible, 


Seulement, les gars attendent 
que nous leur RARE le matériel: 
11 faut donc nous mobiliser ot faire 
du bon travail, 


Le Bulletin Confédérel de la 
Jeunesse indique que les jeunes de 
L'ISNE ont commandé POUR DEBUTER 
pour 800.000 frs de bons ! 

Pas mal pour un début . 
| Qui ait mieux ? 


Peut-être ..,.-sait.on jemais 7? 


Peut-être 1'ARDECHE s! inscriraet=0olle 


9h'aussi bon position pour le places 
ment du matériel, 


. În tout cas, il ne sera pas dit 


| 
la 


| 
A us 
| 
| 


‘aus nous sommes des trafnerds, 


Au travail donc, les enis » at 
nous l'aurons notre maison, parce que 
celë ne dépend que de nous et qu'un 
vieux proverbe nous dit que 1 vous 
: loir c'est pouvoir tre 


Et, lorsque nous La: verrons pour | 
la première fois et que nous penserons 
Aux efforts faits pour g11e par tous les 
Jeuneg de FRANCE, alors, avec quelle 
"fierté nous dirons, comme André TOLLET, 
mais en y ajoutant le possessif cette 


folss Fon sang; Rec 6st one 
NOTRE 


Henriette ZANANDRETS 

_ Meïñbre de la Commission Dés 
partementale de la Jeu 
nesse. 


CD pe en = re Wu ne pt 09 2 en k 


LUCE DIN TE ROUE 
CL ONE 


+ où vase tu passer tes Cons 
gés payés cette année ? 


" « J'irais bien à la mer, mais 


que veux-tu, je n'ai pes pu me mettre 


un soù de côté cette année, ot les 
FOR e, sont tellement chers EL eo 


Voilà la conversation que l'on 
entend dans tous les hantiers, les 
atoliers, les bureaux. Les jeunes, 
avides d'air pur et de connaître des 


paysages nouveaux sont obligés de 


passer leurs congés chez eux. 


Oui, mon jeune camarade, tu as 


raison de protester contre un Gouvere 


nèment qui ne fait qu'augmenter la 
misère un pôu plus chaque jour. Mais 
crois-tu que tes protestations persone 
nelles feront fléchir les ennemis du 
peuple, qui n'onb qu'un soul but, nous 


asservir ? ce Non ! 


Notre grande organisation syne 
dicale s'est penchée sur le problème 
angoisgent de la jeunesse. Four 16 
résoudre, il faut unir les jeurs, 
tous les jounes: 


C'est à toi de faire ce travail, 
partout où il y a des jeunes, dans n’ 
{mpoite quel chantier, n'importe quels 


| 


la usines n°? importe quel ateliere 


Si vous n'ôtes que quatre ou 
Cing, peu importe. Avec l'aide de la 
direction syndicele, forme une section 
de jeunes et là, entre copains, discutez 


de vos propres revendications. 


Elles sont nombreuses, Les plus 
minimos ont leur importance. 


Et n'hésitez pas à aller en mese 
se appuyer les délégués du personnel où 
du Comité d'Entreprise auprès des pas 
trons pour obtenir satisfaction. 


Dans de nombreuses ontraprise8s 
des sections syndicales de jeunes sont 
créées et partout elles ont arraché d° 
importantes revendications. 


Ici, c'est la suppression de 1° 
abattement pour les jeunes: là 1'aat 
par l'entreprise da netériel de gempinpi 
ailleurs, ce qui est mieux, 3.000 F en 
plus des jours de congés pæyés; dans 
tel atelier, le financement d'un cemp 
de vacances par le patron, avec voyas= 
BG PAYÉ)y CbCoos 

Comm tu je vois, par L'action des 
jéunes et leur organigation en sections 
de jeunos syndiqués, Le prob ème dos 


e9 


_ de 100 &êrs de pain soit allouée à à tous 


rs -— CRE 
3 
= 16 = 


vacances peut se résoudre. 


Four former ces sections et en | 
prendre la tête, point n'est besoin: | 


d'avoir un grand bagage syndical. Il 


s'agit de discuter entre cemarades. qi 


jeunes cheminots Teillcis qui, le jour 
de la constitution de leur section de ‘! 
jeunes, ont trouvé les Huit revendica- |! 
tions qui suivent, et les ont inscri- | 
tés sur leur aies 2 revendications: 
t 
| 
| 


=. que le salaire horaire minimum 


d'un apprenti soit porté à 20 Frs ot 


que la prime pour ceux dont les parents 
demeurent en dehors du TEIL soit por- 
t$e à 3.000 F#s, les frais d'une jour- 
née de cantine ctéterent à 158 Frs; 


* qu'une ration supplémentatre 


les jeunes de moins de AT ans° 


#4, 
LE 


= Prix unique du repas Doi les 
apprentis, de 55 Frs (pain et vin com- 
pris) | 


mensuellement les 1.509 Grs de tickets 


de DEAR alloués aûx autres agents; 


 - qu'une prim spéciale soit 
sos aux sHrontie de 3ème FoREe 


ES Béstion de douches et vesti- 


= que les RARE touchent | 
| 

Î 

| 
aires dans le lo cal actuel du centre 
Î 


ou exécution: rapide du nouveau bêtiment 


en piscine, afin de pouvoir apr endre 
à noger sans risques: 


= que Les jours passés en colonie 
de vacances ne fient pas ee 
des congés légaux. 


ee Aménagement du Rage) actuel 
| 
| 


Et quand Le verras essor des 


‘jeures gens et jeunes filles sac au dos, . 
| da peau dorée æomme tm abricobt, ung 


chanson aux lèvres, ne dis plus qu'ils 
ont de la SHARE car tu pe 1e Te 


: COMME EUXe 
sur ce que nous voulons à l'exemple des !. 


Je pense que aès Cemain tu vas 
discuter avec les copains et copines 


et que dans quelques jours dans notre 


département de nombreuses sections do 
jeunes VOrË sortir. 


Et dans. mn prochain bulletin con- 
fédéral de la jeumsse, -que tu dois 
lire nous verrons figurer notre dêpar- 


tement en bonne place, dans Les vic- 
le toires et LE par les jeunes sur 
‘ le patronaÿt / 


Ainsi tu pourras, tout eh ayant: 


amélioré ton salaire où tes œ nditions 
de travail, pertir d'un pied ferme 


goûter à ton tour les joies saines de 
la mer ou de la montagne, qui étaient. 
jusqu e 1è Lk privilège d'une certaire 


catégorie de jeunes seulement 


Anûré VERDET ? 
Membre du Bureau de 1'U De 
Membre de la Commission 
Départementale de la Jeunesse. 
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LES DELEGUES OUVRIERS AUX COMITES 
D'ENTREPRISE NE PEUVENT AGIR EN 1948 
COME EN I945 , 


Le redressement économique, le 
développement de la production, la mom 
dernisation de l'outillage, l'essor et 
la modernisation ds la p-oducbion agrie 
cole, la baïsse des prix. nt l'assaini- 
ssement financier, la défense des liber= 
tés et La conquête de la démocratie 
exigent maintenant davantage que l'ef- 
fort dans aque entreprise et la lutte 
CEE le sabotage économique. 


Avant tout, il faut RE 1: 
effort de ceux qui œnduisent à la rui- 
ne, au chaos, au chômage, à ka domina- 
tion étrangère et à la guerre pour les 
expansionnistes américains. 


-Les comités d'entreprise peuvent 
et doivent jouer un rôle cep ital dans 
cette action. | 


Ils peuvent et ils doivent dresser 
un acte d'accusation contre les respon- 
sables de la situation présente et de la 
misère des masses, 


Cet acte d'accusation, cette dé 
monstration de la malfaisance des réac- 
tionnaires capitalistes, ils ont la pose 
dibilité de les rente vivants, sensi- 
bles à tous par l'exemple de leur ns 
treprise respectives 


LES DELEGUES DOTVENT 
SUR LES MASSES = 


22 TAREURER 


I1 faut connaître les aspirations 


L'ACTIVITE DES DELEGUES 4 COMITES D'ENTREPRISE 
CEE EEE HIHI II II TITI TITI 


LE CREME gr 
RTS 57. te Co 


| 
| 
| 


de la classe ouvrière, et, pour celè,. 
rester en contact permenert avec 16e 
perænrml de l'entreprise, contact qui 
gs'établira dans la section gndicals 
ou technique de l'établissement. 


ee délégués con ftront ÉTÉ DA» 
blemen t TE revendicatiors des ouvriers: 


Ils doivert aussi faire périodi- 
quement des comptes rendus de mandat 


en précisant clairement ls responsabi 


lités des saboteurs du redressement. 


Il faut aussi envisager des mé 
sures d'ensemble concrètes pour venir 
à bout des résistances 


L'ér lution de le a tuation néces- 
sitera la prééision du programme de 
aaticnalisetion. Les organisation gwne 
dicailes ne mangueront pas de le faire. 


Il va de soi qu'un tel programme 
de sauvetage et de renaissance de la 
FRANCE ne peut Être envisag$ sans une 
lutto acharnédé contre un gouvernement 
réactionnaire qui wombat la el asse ous 
vrière et ses organisations, qui s'efe 
force de liquider les nationalisations 
féalisées. 


LA LUTTE DES DELEGUES OUVRIERS 


DRDd- ASED Ve EP Qu ET pe NE LD En 


PEEVEMES he. SE dates 


I1 faut réagir rapidement, dans 
nos comités d'entreprise, contre les 
ennemis (BLIM = RAYNAUD = MARIE) de ia 
Constitution reconnaissant la légalité 
de nos comités d'erireprise. 

“ef 


STONE 


En PA a NA il faut engager 

la lutte avec les masses populaires et 

_ sous la direction de la C.G.T+ pour 
obtenir: . û 


- une UE Dlus a tute 


des nes d'entreprise sur le cons 


_ trôle des prix de revient; une moeil- 
leure utilisation de leurs pérogati vez 
dans ce domair : : 


* un PARLER de TAN at= 
tributions en ce qui concerne le con. 
trôle èt la vérifl cation de La mare 
financière des entreprises, des bénéfi- 
ces et des prix; | 


des garantips pour que leurs 
Suggestions ,-basées sur des tonstata- 
tions de fait, a ÿ une applica= 
tion rapide et qu'elles ne soient | 
Plus & la merci du veto pabronal ou de 
ot RÉ de l'appareil d'état; 


7” La suppression du 2 pro- | 
fossionnel, ke droit de dénoncer pue 
bliquement les profits exagérés, les 
hausses spéculatives et autres manoeu= 
vres abusives. constatées lors de l'exa- 
men Goes combtcabilités; 


+ Me Ge Se te 


LES CLISSES ET LE RACHAT D'ANCIENNETÉ 


Q 


" 


: = à réforme de l'Itat ot lo ste 
tut de la fonction publique, ainsi que 


MiTE, réclament les syndicats de fonction- 


Deites de la C.G.T, 
En avant, au trevail, camarades! 
Faites de wtre SnbS d'entre- 


prise un bægtion avancé de la C, G, Te. 
et de la classe ouvrière. 


7, Il faut aussi, cemerades , que les 
“délégués aux CE. lisent la magnifique 
. brochure éditée à 


leur intention par 
la @G.T. Ello aidera les PER ra et: 


les militants. 


Pas un Le) Dee un bite 


Chen) sans broë UTr68: | 


dE - Renvoyez au plus vite à L'U.D. 


le bulletin que vous avez reçu avec 
sa SérRtee dræœlaire. 


Nous devons gagnor la bataille 


contre les forces. réactionnaires,. ot 


_ nous la Re car nous 16 pouvons: 


| | André ROIG | 
Membre du Puroau de 1 "UD. 
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rs K > A FRD éme ne - . v LT PAT] pds ; s a 

Z pe AT ? EAU J À ; US à ER D «3 pv X Les “2 5 à Det Ta Q Det} 22 
CS Per #1 - : NES n° “ Te Vo M QU h- ‘ , , HOT ee, 

Ne re re RER 


Grec à l'action persévérante 
de L'U,.G.I.C st de la C. Geo 1e 
Parlement vient enfin d'adopter deux 
importantes HÉFOSTIoRE législatie 


| cadres té œmportant le rachet d'ane 

| 
veg: | | 

| 


ci enneté) 


= le loi portant réforme de 1! 
hssurance Vieillosse. 


Avec ce nouveau et important 
suc 8, le programe déterminé dès 1945 


, Æ la loi portant adaptation de 
la Sécurité soriale à la situation des. 


Y 


æ) 


A 


} 
par ms OFBRRTEER ons se trouve réalisé. 


Grâce aux retrai re de La San 


(he rité Sociale, considérablement amélio- 


rées par les nouvelles dispositions 
légales auxquelles s'ajoutent les re= 
traites œomplémentaires résultant do 
la Convention Collective du 14 Mars 
1047, la question si importante pour 
les Cadres de leur prévoyance se Herr 
ve enfin résolue. 


Alors que, dans un but politique, 
on essayäit de dresser les cadres con. 
tre la sécurité sociale, nous avons dé 
montré que c'est seulement grêce à la 
Séarité Sociale et au climat progresse 
siste social qu'elle implique, que cet 
te montent auesison a ét résokue, 


Ce fait est riche denccprencA tes 
Il monŸre : 


10/ - Que le progrès social est 
un bien = tant pour le manoeuvre et la 
fenme dé ménage, que pour PE ce 
où le Cadre. 


20/ « Qu'ayant des intérêts com 
muns, tous les travailleurs doivent 


Ÿ défendre ces intérêts communs, 


L_ 4 


Mo 
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! 
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5°/ Que seule la C.G.P, ogt ea 
pable d'assurer la défonse de toutes 
les  satéeories de trevafileurs: ty: 


Elle l'a a£montré dans la ques 
tion des retraites, elle le démontre 
dans la question des sal res en lient 
indissolublement Les notions de minis 
mum vital et de hiérarchie que certains 


… voudraient opposer. 


__ Que nos collègues Cadres qui ne 
nous ont pas encore rejoints eompren- 


nent äur l'exemple concret de la Séeu- 


rité Sociale, et maintenant que sont 


démontrée: tous les mensorges, tèutes 


les erreurs systématiques avec lesquels 
ON avait voulu les troubler dans un 
but. politique, que leur place est à 


nos côtés, dans nos Syndicats Nat ioe 


naux, edhérent a à nos Tédéretions à" 


| Industrie au sein äe : 


NLIUNTON GRR DES INGENTEURS 
ET CADRES v, 


(1H Hit TTFHAIFFFIT TT HbttttH tb 711777 


ET AS 


p LES CADRES Er L'ASSURANCE VIEILLESSE ae 
LA SECURITE SOC ALE 1 


Editée par l'Union Générale es | Tngénieurs EX TON 
- A C,G Te : 


W 
À 

/ Pré face do Henri RANAUD 

Â Secrétaire confédéral - 


— 


ES 
œntie t tous renseignements: 


“ sur le régime de l Ass rnce-Visillesse 
- sur l'inc dence dé la rome qui vient d'être 
adoptée par le Parlememt, 
“ gxamine dans chaque cas particulier L ‘intérêt 
du rachat pour les Cadres, de leur ancienneté 
pour la Sécurité Sociale. 


ER : _60 Frs 


| Adresser les œmmandes à l'UCI, C , 218, rue Lafayette, 


PARIS X° 
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